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PREFACE. 


Quoique  les  regies  de  la  procedure 
speciale  dans  les  causes  entre  locateurs  et 
locataires  tienr  nt  une  place  comparative- 
ment  restreinte  dans  le  Code  de  Proce- 
dure civile,  no—  -.'ignorons  pas  qu'en 
elles-memes  et  indeppiidamment  des  regies 
generales  qui  s'etendent  a  toute  procedure, 
elles  presentent  leurs  difficulty  et  peuvent 
donner  lieu  a  des  questions  fort  compli- 
quees. 

Nous  n'avons  pas  la  pretention  de  croi- 
re  que  nous  avons  traite  a  fond  ce  sujet, 
dont  une  etude  approfondie  exigerait  des 
developpementsplus  considerables  que  ceux 
dans  lesquels  nous  sommes  entre. 

Comme  le  titre  que  nous  avons  adopte 
pourcet  opuscule  l'indique  assez,  nous  n'a- 
vons eud'autrebut  quede  rassembler  toutes 
ces  regies  sous  une  forme  aussi  concise  et 
methodique  que  possible,  de  les  presenter 
dans  leur  application   logique,    et   de   les 
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interpreter  en  donnant,  a  la  lumiere  de  la 
jurisprudence,  la  solution  des  questions  qui 
se  presentent  dans  le  cours  ordinaire  de  la 
pratique. 

Afin  de  rendre  l'ouvrage  plus  complet, 
nous  y  avons  ajoute  des  modeles  d' actions 
d'apres  les  formules  consacrees  et  genera- 
lement  adoptees  au  barreau,  au  moins  pour 
les  cas  les  plus  frequents. 

Nous  osons  done  esperer  que  ce  livre 
se  recommandera  comme  un  guide  sur,  et 
qu'il  rendra  service  comme  moyen  rapide 
de  reference  a  un  sujet  que  Ton  est  si  sou- 
vent  appele  a  consulter  dans  l'exercice  de 
la  profession  legale. 

L.  L. 


EXPLICATION    DES    ABBREVIATIONS. 


C.C Code  Civil. 

C,  P.  C Code  de  Procedure  civile. 

L.  C.  J Lower  Canada  Jurist. 

L.  C.  L.  J.  Lower  Canada  Law  Journal. 
L.  C.  R...  Lower  Canada  Reports. 

L.  N Legal  News. 

Q.  L.  R  ...  Quebec  Law  Reports. 

R.  L Revue  Legale. 

S.  R.  B.  C.  Statuts  Refondus  du  Bas-Canada. 

Remarques.  —  Dans  la  citation  des 
causes,  le  chiffre  romain  indique  le  volume 
du  recueil  d'arrets,  et  le  chiffre  arabe  in- 
dique la  page.  Ainsi  l'abreviation  sui- 
vante :  L.  C.  J.,  Ill,  140,  signifie  Lower 
Canada  Jurist,  volume  III,  page  140. 

La  Lettre  Q,  apres  la  citation  d'un  statut, 
veut  dire  Quebec. 


LTSTE  DES    CAUSES  CITEES. 

Nos. 

Beaudry  vs  Rodier 54 

Beaudry  et  St-Den^s 22  (en  note)  et  24 

Bedard  vs  Dorion 1*7 

Boulerisse  vs  Hebert 32 

Choquet  vs  Hart 24 

Clay  vs  "Whelan (en  note)..  25 

Close  vs  Close 16 

Com.  d'ecoles  de  St-David  vs  de  Varenne  18 

Darby  vs  Bombardier 32 

Dorion  vs  Poulin 23 

Doran  vs  Duggau 20 

Dubeau  et  Dubeau 19 

Dweyer  vs  Barlow , 14 

Frazer  Institute  (the)  vs  Moore  etal 30 

Hart  vs  O'Brien 21 

Hearn  vs  Vezina  et  D'Orsonnens 54 

Langlois  vs  Larocque 52 

Lepine  et  la  Soc.  de  Constr.  Jacq.-Cart..  13 

McGrinnis  vs  Horseman 23 

McConville  (Dame  A.)  vs  la  B.  d'Hochel..  44 
Metaver  dit  St-On<2:e  vs  Laricheliere 32 


Mitchell  vs  G-aucher 3^7 

Mondelet  vs  Power 54 

Proc.-G-en.  (le)  vs  Cote 28 

Serrurier  vs  Lagarde 54 

Tracey  vs  Lazure 56 

Viger  et  Beliveau  15 

Voisard  et  Saunders...  24 

Waggoner  et  Ricker  et  al  {en  note).,  .....  50 

Wilson  et  Rafter 59 

Zeisrler  vs  McMahon 56 


PRECIS 


PROCEDURE   SOMMAIRE   SPECIALE 

DANS   LES   CAUSES 

ENTRE  LQCATEURS  ET  LOOATAIRES, 


OrtJET    DE    LA    PROCEDURE    SOM.UATRE    SPECIALK. 


!•  II  y  a  longtemps  que  le  iegislateur  a 
;enti  la  necessite  d'etablir  une  procedure 
ommaire  en  matiere  de  locations.  Les  lois 
5  Quill.  IV,  ck.  1 ;  2  Vict.,  ch.  4^7,  et  16  Vict, 
;h.  200,  contenaient  a  ce  sujet  des  disposi- 
ions  speciales  qui  out  ete  abrogees  et  rem- 
)lacees,  en  1855,  par  la  loi  18  Vict,  ch.  108. 
Jette  derniere  a  ete  inseree  dans  les  Statuts 
Refondus  du  Bas- Canada,  ch.  40  ;  modifiee, 
juant  a  la  juridiction  des  tribunaux,  par  la 
oi  25  Vict,  ch.  12,  sect.  1,  et  finalement 
ncorporee  au  Code  de  Procedure  civile. 

Cette  procedure  a  pour  but  d'abreger  les 
lelais  et  de  diminuer  les  frais  dans  les  causes 


entre  locateurs  et  locataires.  Elle  n'exclu 
pas  la  procedure  ordinaire;  mais  on  com 
prend  qu'elle  lui  est  de  beaucoup  prefe 
rable  pour  ces  nombreux  litiges  dont  1 
nature  meme  exige  une  instruction  rapid 
et  une  prompte  solution. 

2.  Avant  de  poser  les  regies  de  cette  pre 
cedure,  il  importe  de  rappeler  brievemen 
les  actions  auxquelles  elle  s'applique,  e'est 
a-dire  les  actions  qui  naissent  du  bail  et  qu 
la  loi  accorde  a  Tune  des  parties  (locateu 
ou  locataire)  pour  forcer  l'autre  a  rempli 
ses  engagements. 


CHAPITEE  PREMIER 


BBS   DROITS   D  ACTION   DU   LOCATEUR   BT   DU   LOCATAIRE. 


Section  premiere. 
DES   DROITS   D'ACTION   DU   LOCATEUE. 

3.  Suiyant  l'article  1624  du  Code  Civil, 
le  locateur  a  quatre  actions,  savoir  :  Taction 
en  resiliation  de  bail ;  Taction  en  expulsion  ; 
Taction  en  dommages-interets,  et  la  saisie- 
gagerie  simple  ou  par  droit  de  suite  ;  les- 
quelles  actions  il  peut  exercer  suiyant  le 
cours  ordinaire  de  la  loi,  ou  par  procedure 
sommaire, 

§  i. 

De  taction  en  resiliation. 

4U  L' action  en  resiliation  a  lieu  : 
lo  Lorsque  le  locataire  ne  garnit  pas  les 
lieux  loues,  si  c'est  une  maison,  de  meubles 
meublants  ou  efFets  mobiliers  suffisants,  et 
si  c'est  une  ferme,  d'un  fonds  de  betail  et 
d'ustensiles  suffisants  pour  garantir  leloyer 
tel  que  requis  par  la  loi,  a  moins  qu'il  ne 


soit  don ne  d'autres  suretes  (par  excmple, 
tine  hypotheque,  une  caution)  ; 

2o  Lorsque  le  locataire  deteriore  les  lieux 
loues  ; 

3o  Lorsque  le  locataire  emploie  les  lieux 
lou£s  pour  des  fins  illegales  ou  contraires  a 
la  destination  pour  laquelle  ils  avaient  evi- 
demment  ete  loues. 

§  II. 

De  [■action  en  expulsion. 

5.  L'action  en  expulsion,  a  l'effet  de  ren- 
trer  en  possession  des  lieux  loues,  a  lieu : 

lo  Dans  tous  les  eas  ou  il  y  a  cause  de 
resiliation ; 

2o  Lorsque  le  locataire  continue  d'occu- 
per  les  lieux  loues,  contre  le  gre  du  locateur, 
plus  de  trois  jours  apres  Texpiration  du 
bail ; 

3o  Lorsque  le  locataire  continue  d'occu- 
per  les  lieux  loues  sans  payer  le  loyer  sui- 
vant  les  stipulations  du  bail,  s'il  yen  a  mi. 

S'il  n'y  a  pas  de  bail  et  que  le  locataire 
occupe  les  lieux  par  simple  tolerance  du 
proprietaire,  ce  locataire  est  passible  d'ex- 
pulsion  faute  de  paiement  du  loyer  pour  un 
terme   excedant  trois  mojs  et    pour   toute 


autre  cause  pour  laquelle  le  bail  peut  etre 
resilie    (C.  C,  art.  1608). 

§  III. 

De  /'action  en  dommages-inMrdts. 

6.  Le  locateur  a  droit  d7 action  ponr  re- 
coivrer  du  locataire  ses  dommages-interets 
a  raison  d'infractions  aux  obligations  resul- 
tant du  bail  ou  des  relations  entre  locateur 
et  locataire. 

§  IV. 
De  la  saisie-gagerie. 

T.  Le  locateur  peut  joindre  a  une  action 
pour  les  fins  specifiees  dans  les  paragraphes 
precedents  une  demande  pour  leloyer,  avec 
ou  sans  saisie-gagerie,  et  meme  avec  arret 
en  la  possession  du  locataire  ou  des  tiers, 
et  aussi  par  droit  de  suite,  s'il  est  necessaire 
(C.  P.  C,    art.  888). 

Nous  reviendrons  plus  loin  sur  la  saisie- 
gagerie,  au  chapitre  III. 


Section  II. 


DES   DROITS   D  ACTION   DU   LOCATAIRE. 

H.  Le  locataire  a  trois  actions,  suirant 
Particle  1641  du  Code  Civil.  Ce  sont  les 
suivantes  :  Taction  pour  contraindre  le  loca- 
teur  a  faire  les  reparations  ;  Taction  en  resi- 
liation  de  bail,  et  Taction  en  dommages- 
interets ;  lesquelles  actions  il  peut  exercer 
suivant  le  cours  ordinaire  de  la  loi,  ou  par 
procedure  sommaire.       , 


§  i. 

De  Faction  pour  reparations. 

f>.  Le  locataire  a  droit  d'action  pour  con- 
traindre le  locateur  a  faire  les  reparations  et 
ameliorations  stipulees  par  le  bail,  ou  au- 
quelles  il  est  tenu  par  la  loi ;  ou  pour  obtenir 
Tautorisation  de  la  Cour  de  les  faire  aux 
frais  du  locateur  ;  ou,  si  le  locataire  declare 
que  tel  est  son  choix,  pour  obtenir  la  resi- 
1  ration  du  bail  a  defaut  d'execution  de  telles 
reparations  ou  ameliorations. 


§  II 

De  V  action  en  restitution. 

10.  Le  locataire  peut  demander  Ja  resi- 
liation  du  bail  a  defaut  par  le  locateur  de 
remplir  toute  autre  obligation  resultant  du 
bail,  ou  a  lui  imposee  par  la  loi, 

§  III. 

De  taction  en  dommages-interMs. 

11.  Le  locataire  a  droit  d'action  contre  le 
locateur  pour  recouvrer  ses  dommages-inte- 
rets  a  raison  d'infractions  aux  obligations 
resultant  du  bail  ou  des  rapports  entre 
locateur  et  locataire. 


CHAPITKE  II. 


DES   REflLES   I>E   LA   PROCEDURE   SOMMAIRR  SPECIALS 


Sectio  n  prem  iere. 

A   QUELLES   ACTIONS   S'eTENDENT 
CES   REGLES. 

12.  II  n'y  a  que  les  actions  dont  nous 
Tenons  de  parler  et  qui  naissent  du  contrat 
de  bail  a  ferme  ou  a  loyer  qui  tombent  sous 
1'operation  de  cette  procedure  exception- 
nelle. 

IS.  Cette  procedure  ne  s'applique  pas 
dans  le  cas  de  bail  emphyteotique  (Lepine 
et  la  Soc.  de  Constr.  Jacques-Cartier,  L.  C,  J., 
XX,  300). 

14.  Elle  ne  s'applique  pas  non  plus  dans 
le  cas  de  bail  de  meubles  (Dwyer  vs  Barlow, 
L.  C.  J.,  XV,  247). 

15.  II  en  serai t  autrement,  toutefois,  si  le 
bail  de  meubles  n'etait  que  l'accessoire  d'un 
bail  de  maison. 


Ainsi  la  Cour  d'Appel  de  Montreal  a  juge 
qu'une  action  pouvait  etre  intentee  sous 
Toperation  de  cette  procedure,  pour  recla- 
mer  des  loyers  dus  partie  pour  bail  d'une 
maison  et  partie  pour  bail  de  meubles, 
attendu  que  dans  Tespece  le  bail  des  meu- 
bles n'etait  que  Taccessoire  du  bail  de^  la 
maison  (Viger  et  Beliveau,  L.  0.  J.,  VII, 
199). 

16.  Pans  une  cause  de  Close  contre  Close 
(L.  C.  J.,  Ill,  140),  Taction  intentee  sous 
Toperation  de  cette  procedure  speciale,  pour 
le  recouvrement  de  dommages-interets  re- 
sultant de  la  non-delivrance  du  fonds  loue, 
a  ete  renvoyee  sous  pretexts  qu'elle  devait 
etre  portee  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires. 

Nous  croyons  que  cette  decision  ne  doit 
pas  etre  suivie.  La  delivrance  de  la  chose 
louee  etant  une  obligation  imposee  au  loca- 
teur  par  la  loi  (C.  C.  art.  1612),  Taction  in- 
tentee par  le  locataire  en  lecouvrement  de 
dommages  "  a  raison  d'infractions  aux  obli- 
gations resultant  du  bail  ou  des  relations 
entre  locateur  et  locataire,  "  est  parfaitement 
autorisee  par  Particle  1641  du  Code  Civil, 
dont  nous  citons  les  expressions. 
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17.  Une  decision  plus  juridique,  a  noire 
sens,  est  celle  rendue  dans  la  cause  de  Be- 
dard  contre  Dorion  (L.  C.  J.,  Ill,  253),  ou  il 
a  ete  juge  qu'une  action  pour  reclamer  sim- 
plement  des  dommages  resultant  de  la  vio- 
lation d'une  clause  d'un  bail,  mSme  expire, 
peut  etre  intentee  en  vertu  de  cette  proce- 
dure. 

18.  Jug^e  que  lorsqu'un  occupant  per- 
siste  a  garder  possession  d'une  propriete 
contre  le  gre  du  proprietaire,  une  action  en 
expulsion  ne  peut  etre  maintenue  en  vertu 
de  la  procedure  sommaire  speciale,  a  defaut 
de  bail  ou  d'occupation  du  consentement  du 
proprietaire  (Comm.  d'ec.  de  St-Dav.  vs 
De  Varennes,  Q.  L.  R ,  IV,  206). 

19.  Juge  qu'une  saisie-gagerie  et  une 
action  en  expulsion  ne  peuvent  etre  main- 
tenues  en  vertu  de  cette  procedure,  a  moins 
qu'elles  ne  soient  fondees  sur  un  bail  ou 
sur  une  preuve  d'occupation  avec  le  con- 
sentement du  proprietaire  (Dubeau  et  Du- 
beau,  L.  C.  E.,  VIII,  211). 

20.  Le  meme  principe  a  ete  sanctionne 
dans  une  autre  cause  de  Dor  an  contre  Dug- 
gan     (L.  C..L.  J.,  II,  121). 

21.  Un  jardinier  engage  a  $30  par  mois 
avec  le  droit  d'occuper  un  logis  gratuite- 
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ent,  dont  ] 'engagement  se  terminal t  par 
l  avis  de  conge  d'un  mois,  est  renvoye 
ibsequemment  pour  cause  d'incapacite  et 
mrsuivi  en  expulsion  sous  Toperation  de 
,  procedure  sommaire  en  matiere  de  loca- 
ons.  Juge  dans  l'espece  que  Taction  etait 
ien  fondee,  le  defendeur  etant  un  locataire 
ans  le  sens  de  la  loi  (Hart  vs  O'Brien, 
C.  L.  J.,  II,  181). 


Section  II. 
DE   LA   JURIDICTION   DES   TEIBUNAUX. 

22.  La  juridiction  des  tribunaux  est  re- 
lee  par  les  articles  88^7  et  1105  du  Code  de 
'rocedure  civile. 

L'article  881  porte  ce  qui  suit  :  "  Les  ac- 
tons en  resiliation  de  bail,  ou  pour  recou- 
rement  de  dommages  provenant  de  l'in- 
raction  a  quelques-unes  des  conventions 
u  bail,  ou  pour  l'inexecution  des  obliga- 
ions  qui  en  decoulent  d'apres  la  loi  ou 
esultant  des  rapports  entre  locateur  et 
ocataire,  sont  intentees  soit  devant  la  Cour 
!uperioure  ou  devant  la  Cour  de  Circuit, 
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ssuivant  la  valeur  ou  le  montant  des  dom  l 
mages  allegues.  " 

L' article  1105  ajoute  :  "  La  Cour  de  Cir 
cnit  a  juridiction  sur  les  diffe rends  entn 
locateurs  et  locataires  dans  tous  les  cas  ot 
le  lover,  la  valeur  annuelle,  on  le  montanl 
des  dom  mages  reclames  n'excede  pas  dens 
cents  piastres"  (1). 

2S»  II  fant  croire  que  ces  dispositions  ne 
sont  pas  b:en  claires,  car  en  plusieurs  occa- 
sions les  tribunaux  les  ont  interpreteea  de 
difterentes  manieres.  II  y  a  sur  ce  point  plu- 
sieurs decisions  contradictoires.  L'incertitu- 
de  dans  laquelle  on  est  reste  si  longtemps 
provenait  sans  doute  du  fait  quril  y  avail 
une  jurisprudence  etablie  suivantle  cha- 
pitre  40  des  Statists  Refondus  du  Bas-Canada 
qui  determinait  la  juridiction  d'apres  la 
valeur  annuelle  ou  le  loyer  de  la  propriete 
louee,  sans  egard  au  montant  des  dommages 
ou  du  loyer  reclame  par  Faction.  On  a  con- 
tinue de  suivre  cette  regie,  en  mainte  cir- 
constance,  meme  apres  l'adoption,  en  1862 


(1 )  La  juridiction  de  la  Cour  de  Circuit,  a  Montreal  et  a  Quebec, 
est  reduite  a  $100  [F.  34  Vict.r  ch.  4,  sect.  9,  Q  ;  35  Viet.,  ch.  I 
sect.  25  et  31,  Q) 

Juge  que  dans  les  cites  de  Montreal  et  de  Quebec  la  Cour  Super'r 
eure  a  juridiction  a  Texclusion  de  la  Cour  de  Circuit  dans  les  cause: 
entre  locateurs  et  locataires  pour  r£silier  un  bail,quand  le  montanl 
du  loj^er  ou  des  dommages  excede  $100  (Beaudry  et  St-Denis,  L 
C.J.rXX,  254.) 


25  Vict.,  ch.  12,  sect  1),  d'un  amendement, 
•eproduit  par  Tart.  887  du  Code  de  Proce- 
lure,  qui  reglait  la  juridiction  suivant  le 
[iiontant  du  loyer  ou  des  dommages  recla- 
mes par  Taction,  quelle  que  fut  d'ailleurs  la 
valeur  du  loyer  total, 

Ainsi  il  etait  juge,en  1872,  que  dans  line 
action  en  expulsion  la  juridiction  de  la  Cour 
etait  deterrninee  par  le  montant  specifie  an 
bail  et  non  par  le  montant  demande  (Dorion 
vs  Poulin,  E.  L.,  IV,  569).  En  1870,  la  Cour 
de  Revision  avait  ends  le  meme  principe, 
en  decidant  que  la  Cour  de  Circuit  ne  pos- 
sedait  pas  juridiction  pour  resilier  un  bail 
dont  le  loyer  excedait  $200,  quoique  les 
dommages  reclames  fussent  au-dessous  de 
cette  somme  (Mc  Grinnis  vs  Horseman, 
L.  C.  J.,  XIV,  224).  ( 

24.  Mais  la  veritable  doctrine  ne  devait 
pas  tarder  a  reprendre  ses  droits.  Dans  une 
cause  de  Choquet  vs  Hart  (L.  C.  J.,  XXI, 
805),  il  etait  juge  que  la  Cour  de  Circuit 
avait  juridiction  dans  une  action  en  resilia- 
tion  de  bail,  quand  les  dommages  deman- 
ds tombaient  sous  la  juridiction  de  cette 
Cour,  bien  que  le  montant  du  loyer  annuel 
depassat  cette  juridiction. 
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L'annee  precedente  la  Cour  d'Appel  d 
Montreal  avait  deja  proclame  ce  principe, 
dans  une  cause  de  Beaudry  et  St-Denis  (L, 
C.  J.,  XX,  254) ;  le  21  decembre  187Y,  la 
meme  Cour  d'Appel  sanctionnait  ce  memo 
principe  dans  une  cause  de  Voisard  et 
Saunders  (L.  G.  J.,  XXIL  43).  Renversant 
le  jugement  de  la  Cour  de  premiere  instance, 
elle  jugeait  que  les  actions  en  resiliation  de 
baux  doivent  etre  portees  devant  la  Cour 
Superieure  ou  devant  la  Cour  de  Circuit, 
selon  que  le  montant  demande  par  Taction 
pour  loyer,  ou  pour  usage  et  occupation,  ou 
pour  dommages,  est  de  la  juridiction  de  la 
Cour  Superieure  ou  de  la  Cour  de  Circuit,  et 
non  d'apres  le  loyer  annuel  ou  la  valeur 
annuelle  de  l'usage  et  occupation. 

25.  Mais  si  Taction  %en  resiliation  n'est 
accompagnee  ni  d'une  demande  de  loyer, 
ni  d'une  demande  de  dommages,  comment, 
dans  ce  cas,  fixer  la  juridiction? — Sir  A.  A. 
Dorion,  en  motivant  le  jugement  dans  la 
cause  en  dernier  lieu  citee,  repond  "  que 
ce  cas,  n'etant  pas  prevu  par  une  disposi- 
tion speciale,  reste  sous  Tempire  du  droit 
commun,  et  que  Taction  devra  dans  ce  cas 
etre  portee  devant  la  Cour  Superieure  ou 
de  Circuit  d'apres  la  valeur  du  bail,  et  non 
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pas  d'apres  la  valeur  annuelle.  Ainsi,  ajoute 
{'eminent  magistrat,  une  demande  en  resi- 
liation  d'un  bail  a  raison  de  $100  par  annee 
qui  a  cinq  ans  a  courir,  devra  etre  portee  a 
la  Cour  Superieure,  parce  que  la  valeur  de 
1 1'objet  en  litige  est  de  $500,  quoique  leloyer 
annuel  ne  soit  que  de  $100.  " 

Nous  pensons  que  ces  dernieres  decisions 
fisent  definitivement  la  question  de  i'uri- 
diction  (1). 


Section  III. 

DE    ^ASSIGNATION,    DE    L'lNSTRUCTION 
ET   DU    JUGEMENT. 

26.  Les  regies  contenues  dans  cette  sec- 
tion sont  applicable^  aux  poursuites  por- 
tees  soit  devant  la  Cour  Superieure,  soit 
devant  la  Cour  de  Circuit  (C.  P.  C,  art. 
1106). 


fh  La  Cour  Smierienre  de  Montreal,  presidee  par  I'honorable 
lu-e  ISte  aluS  eSnovembre  1879,  conformeinent  a  la  decision 
renduldans1  Ki  de  Voisard  et  S«S«>gS^*?$£*3& 
louage,  la    ur  d ction  mhoae  « .«  tatntal^.g* 


fcaH    (Clay  vs  Whelan) 
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27.  La  Cour  Superieure  et  la  Cour  de 
Circuit  exercent  leur  juridiction  quaut  a 
ces  matieres  pendant  ou  hors  des  termes  et 
meme  pendant  la  vacance,  depuis  le  neuf 
juillet  au  premier  septembre  (C.  P.  C, 
art,  ler  et  889). 

2$.  Juge  que  le  droit  de  la  Cour  d'ins- 
truire  en  vacance  les  causes  entre  locateurs 
et  locataires  s'applique  a  une  demande  spe- 
ciale  a  l'effet  d'obliger  le  locateur  a  procurer 
au  locatairelajouissancepaisible  de  la  chose 
louee  (Le  Proa-Gen.  vs  Cote,  Q.  L.  R.,  Ill, 
235). 

§  L 

De  I 'assignation 

29.  Le  bref  d'assiguation  est  adresse  aux 
officiers  ordin aires  du  tribunal  (V.  No  45). 

SO.  Juge  qu'il  n'est  pas  necessaire  que 
le  bref  dans  une  cause  en  expulsion  soit 
expressement  mentionne  comme  tel.  II 
suffit  aussi  qu'il  somrae  le  defendeur  de 
comparaitre  le  jour  du  rapport,  sans  dire 
"  a  midi "  (The  Frazer  Institute  vs  Moore 
et  al,  L.  C  J.,  XIX,  133). 

31«  Le  delai  d'assiguation  n'est  que  d'un 
jour  intermediate  lorsque  le  lieu  de  la  signi- 
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fieation  est  dans  un  rayon  de  cinq  lieues, 
javec  l'extension  ordinaire  d'un  jour  par 
chaqne  cinq  lieues  additionnelles  (C.  P.  C, 

art.  75  et  890). 

32.  Juge  a  Beauharnois,  en  1879,  que 
quand  un°bref  d'expulsion  est  signifie  le 
samedi  et  rapportable  le  lundi  suivant,  le 
delai  est  suffisant  ;  exception-  a  la  forme 
basee  sur  l'insuffisance  du  delai  renvoyee 
(Boulerisse  vs  Hebert,  L.  N,  II,  196). 

Juge  au  contraire  que  sous  l'operation  de 
la  procedure  sommaire  sp6ciale,  le  delai  de 
signification  d'un  bref  doit  etre  d'un  jour 
iuridique  (Metayer  dit  St-Onge  vs  Lariche- 
Here,  L.  C.  J.,  XXI,  27). 

Juge  egalement  que  le  delai  de  signifi- 
cation d'un  bref  d'expulsion  doit  etre  d'un 
jour  juridique  (Darby  vs  Bombardier,  L.  N., 

II,  196). 

Nous  preferons  nous  en  tenir  a  ces  deux 
dernieres  decisions,  ne  fut-ce  que  par  rai- 
son  de  prudence. 
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§  II. 
De  V instruction. 

33*  Le  defendeur  est  tenu  de  comparaitre 
avant  le  midi  du  jour  fixe  dans  le  bref ;  et 
s'il  ne  le  fail?,  defaut  est  enregistre  contre 
lui  et  le  demandeur  peut  proceder  en  con- 
sequence (0.  P.  0.,  art.  891). 

34«  Le  defendeur  comparaissant  est  tenu 
de  plaider  a  la  demande  avant  midi  du  jour 
suivant,  a  defaut  de  quoi  le  demandeur 
peut  proceder  ex  parte  (C.  P.  C,  art. 
892)  (1). 

35.  Le  demandeur  est  tenu  de  fournir 
sa  reponse  avant  midi  du  jour  qui  suit  celui 
de  la  production  de  la  defense,  a  peine  de 
forclusion    (0.  P.  0.,  art  893)   (2). 

30.  Toute  autre  piece  de  plaidoirie  ne- 
cessaire  pour  Her  la  contestation  doit  etre 


(1)  Le  locataire  pourra  apporter  toutes  niatieres  en  defense, 
comme  il  l'auraib  fait  s'il  eut  6t6  poursuivi  suivant  le  cours  ordi- 
naire de  la  loi  (S.  R.B.C.,  ch.  40,  sect.  3). 

(2)  La  section  12  du  chapitre  40  des  Slatuts  Refondus  du  Bas-  Ca- 
nada s'exprime  ainsi :  "  Le  demandeur  sera  tenu  de  rdpondre  au 
plaidoyer  du  defendeur  a  ou  avant  midi  du  jour  juridique  apres  la 
production  d'icelui,  et  a  defaut  de  ce  faire,  le  defendeur  pourra 
obtenir  du  protonotaire  ou  gremer  de  la  Cour  acte  de  forclusion 
contre  le  demandeur  pour  le  priver  du  droit  de  produire  sa  reponse, 
sur  demande  a  cet  eifet  fondle  sur  le  simple  laps  de  temps  et  1c 
defaut  de  reponse,  sans  aucune  demande  de  plaidojrer  ou  signifiea- 
tion  d'icelle.  " 
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produite  avail t  midi  du  jour  juridique 
suivant  a  peine  de  forclusion  (C.  P.  C, 
art.  893). 

37.  II  n'y  a  pas  lieu  aux  articulations 
de  faits  (Mitchell  >vs  G-aucher,  L.  C.  J., 
XVII.,  66). 

*3S~  Aussitot  la  contestation  liee,  la  cause 
peut  etre  inscrite  sur  le  role  des  enquetes 
pour  tout  jour  juridique  subsequent,  et  il 
est  procede  a  la  preuve  au  jour  fixe,  en  con- 
tinuant de  jour  en  jour  jusqu'a  ce  que  l'en- 
quete soit  close  de  part  et  d'autre  (C,  P.  0., 
art.  894), 

SO.  L'enquete  d'une  partie  peut  etre 
declaree  close  sitot  qu'elle  cesse  de  produire 
ses  preuves     (0.  P.  C,  art.  895). 

40.  Les  temoignages  doivent  etre  consi- 
gnes  par  ecrit,  a  moins  que  les  parties  n'en 
conviennent  autrement,  et  dans  ce  dernier 
cas,  il  doit  en  etre  pris  des  notes  qui  sont 
deposees  dans  le  dossier  pour  en  faire  partie 
et  qui  sont  considerees  comrae  des  preuves 
produites  dans  la  cause  (G.  P.  C,  art. 
896). 

41.  L'enquete  eiant  close  de  part  et 
d'autre,  la  cause  peut  etre  inscrite  sur  le 
role  pour  audition  au  merite  le  jour  juri- 
dique  suivaftt,    sans    qu'il  soit    necessaire 
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d'en  donner  avis  ;  mais  si  elle  est  inscrite 
pour  tout  autre  jour,  avis  en  doit  6tre  don- 
ne  a  la  partie  adverse    (C  P.  C ,  art  897)* 

§  in.. 

Du  jugement, 

43.  Le  jugement  peut  etre  rendu  pen- 
dant ou  hors  des  termes  (C.  P.  C,  art 
898). 

43.  Le  jugement  qui  resilie  le  bail  a  de- 
faut  du  paiement  du  loyer  est  rendu  de 
suite  sans  qu'il  soit  accorde  aucun  delai 
pour  le  paiement,  Neanmoins  le  locataire 
peut,  en  tout  temps  avant  la  prononciation 
du  jugement,  payer  le  loyer  avec  Tinteret 
et  les  frais  de  poursuite,  et  eviter  ainsi  la 
resiliation      (C.  0.,  art  1625). 

44.  Juge  que  les  frais  dans  une  action 
en  resiliation  pour  Tinexecution  des  obliga- 
tions resultant  du  bail  doivent  etre  taxes 
suivant  le  montant  reclame  (Dame  Agnes 
McConville  vs  la  Banque  d'Hochelaga,  R.  L., 
Xr,  99). 

45*  Les  brefs  de  saisie  et  d'execution, 
aussi  bien  que  ceux  designation,  sont 
adresses  aux  officiers  ordinaires  du  tribunal 
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de  meme  que  tous  autres  brefs  de  meme 
nature,  et  par  eux  executes. 

lis  peuvent  etre  adresses  au  sherif  ou  a 
tout  huissier  du  district  ou  tels  brefs  ema~ 
nent  et  par  eux  signifies  ou  executes  dans 
tel  district  ou  tout  autre  district ;  ou  bien 
au  sherif  ou  a  tout  huissier  de  tel  autre 
district  ou  tels  brefs  doivent  etre  signifies 
ou  executes  (C.  P.  C.,  art.  899  ;  34  Vict., 
ch.  11.  Q.) 

Quant  aux  brefs  de  possession  decernes 
par  la  Cour  de  Circuit,  ils  sont  adresses  aux 
huissiers  de  la  Cour  Superieure  et  par  eux 
executes      (C.  P.  C,  art.  899)     (1). 

46.  Nous  comprenons,  dit  Doutre  (Proc. 
civ-,  Vol.  II,  No.  1326),  que  le  bref  de  pos- 
session peut  etre  execute  suivant  les  delais 


(1 )  Dans  les  actions  en  expulsion,  le  jugement  condamne  le  d£- 
fendeur  a  quitter  et  abandonner  la  possession  des  lieux  lou£s,  dans 
un  certain  d6lai  a  compter  de  la  signification  du  jugement,  et  a 
remettre  cette  possession  au  demandeur,  a  defaut  de  quoi  la  Cour 
ordonne  que  le  deTendeur  soit  expulse*,  mis  hors  des  lieux,  que  ses 
meubles  et  effets  soient  mis  surle  carreau,  et  que  le  demandeur  soit 
r6integre\  suivant  le  cours  de  la  loi,  dans  la  possession  de  son 
immeuble. 

Si  le  deTendeur  n'ob&t  pas  a  l'ordre  de  la  Cour,  cet  ordre  est 
execute"  manu  militari,  au  moyen  d'un  bref  de  possession,  com- 
me  dans  le  cas  d'execution  sur  action  r£elle,  tel  que  pre>u  par  les 
articles  549  et  550  du  Code  Civil. 

"  Lorsque  la  partie  condamnee  a  delaisser  ou  a  restituer  un 
immeuble,  porte  Particle  549,  refuse  de  le  faire  dans  les  delais 
presents,  la  partie  demanderesse  peut  obtenir  un  bref  de  posses- 
sion pour  expulserle  deTendeur  et  se  faire  mettre  en  possession.  " 

L'article  550  ajoute  :  "L'officier  charge  de  l'ex^cution  de  ce  bref 
de  possession  doit  eTre  accompagne"  de  deux  temoins  et  r&liger 
proems- verbal  de  ses  proc&le"s." 
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qui  y  sont  mentionnes  ;  mais  lorsqu'il  s'agit 
de  la  saisie-execution,  les  delais  tombent 
sous  la  regie  generale. 
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CHAPITKE  III. 


DE    LA    SAISIE-GAGifiRIE. 


47.  La  saisie-gagerie  est  un  acte  judi- 
ciaire  par  lequel  le  proprietaire  ou  locateur 
peut  faire  saisir  pour  loyers,  fermages  et 
autres  sommes  exigibles  en  vertu  du  bail, 
les  effets  et  fruits  qui  se  trouvent  dans  la 
maison  et  les  batiments  ou  sur  la  terre  louee 
et  sujets  a  son  privilege  (0.  F.  C,  art. 
8^73)  (1). 

4g.  Le  proprietaire  ou  locateur  peut 
egalement  suivre  et  saisir  ailleurs,  meme 
pour  les  sommes  non  encore  exigibles,  les 
meubles  et  effets  qui  garnissaient  la  maison 
ou  les  lieux  loues,  lorsqu'ils  ont  ete  depla- 
ces  sans  son  consentement,  et  ce  dans  les 
huit  jours  qui  suivent  ce  deplacement 
(C.  P.  C,  art.  873  ;  C.  C,  art,  1623). 

La  saisie-gagerie  est  alors  dite  par  droit 
de  suite. 

49-  Quand  les  meubles  et  effets  consis- 
tent en  marchandises,  ils  ne  peuvent  etre 


[1]  II  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  cet  ouvrage  de  traiter  de  P6ten~ 
due  et  du  rang  du  privilege  du  locateur.    Voyez  a  ce  sujet  les  arti 
cles  1619  a  1623,  1994,  2000  et  2005  du  Code  Civil,  et  les  articles  582 
ef  60S  du  Code  de  Procedure. 
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saisis  par  droit  de  suite  qu'en  autant  qu'ils 
continuent  d'etre  la  propriete  du  locataire 
(C.  0,  art.  1623). 

50.  Les  articles  8*73  a  875  du  Code  de 
Procedure  relatifs  a  la  saisie-gagerie  ne  sont 
pas  places  sous  le  titre  de  la  procedure 
sommaire  entre  locateurs  et  locataires  ;  et 
la  saisie-gagerie  n'est  pas  regie  par  cette 
procedure  (1), 

51.  Mais  il  en  est  autrement  lorsque  la 
saisie-gagerie  accompagne  Taction  en  resi- 
liation,  en  expulsion  ou  en  dommages-inte- 
rets. 

En  effet  Particle  1624  du  Code  Civil, 
apres  avoir  enumere  les  droits  d'actioL  que 
le  locateur  peut  exercer  par  procedure  som- 
maire speciale  aux  fins  de  resilier  le  bail, 
de  rentrer  en  possession  des  lieux  loues  et 
de  recouvrer  des  dommages-interets,  ajoute 
ce  qui  suit :  "  II  (le  locateur)  a  aussi  droit 
de  joindre  a  une  action  pour  les  fins  ci-des- 
sus  specifiees,  une  demande  pour  le  loyer 
avec  ou  sans  saisie-gagerie,  ainsi  que  l'ex^-- 
cice  du  droit  de  suite,  lorsqu'il  en  est 
besoin.  " 


[1]  Juge"  par  la  Cour  d'Appel  qu'une  action  intense  seulement 
pour  le  recouvrement  de  loyers  £chus  ne  tombe  pas  sous  l'oplra- 
tion  de  la  procedure  sommaire,  mais  de  la  procedure  ordinaire 
[Waggoner  et  Ricker  et  al,  L.  C.  R.,  XITT,  102]. 
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L'artiole  888  du  Code  de  Procedure  ci- 
vile, place  sous  le  titre  de  la  procedure 
speciale  des  causes  entre  locateurs  et  loca- 
taires,  n'est  pas  moins  explicite.  .  "  Le  loca- 
teur,  dit-il,  peut  joindre  a  sa  demande  en 
resiliation  une  demande  pour  loyer  du,  avec 
ou  sans  saisie-gagerie,  et  meme  avec  arret  (1) 
en  la  possession  du  locataire  ou  des  tiers, 
et  aussi  par  droit  de  suite,  s'il  est  neces- 
saire.  " 

52.  Juge  que  dans  une  action  en  expul- 
sion, le  locat^ur  qui  reclame  simplement  des 
dommagei-interets,  faute  de  remise  des 
lieux  lp*ies  a  la  fin  du  bail,  peut  joindre  a 
soji  action  une  saisie-gagerie  par  voie  de 
procedure  speciale  pour  ces  dommages  sur 
ies  meubles  meublants  du  locataire  qui  sont 
demeures  dans  les  lieux  loues  (Langlois 
vs  Laroque,  L.  N.,  V.,  156). 

Cette  decision  est  parfaitement  juridique. 
La  saisie-gagerie  a  lieu,  suivant  les  termes 
de  lVticle  873  du  Code  de  Procedure,  pour 


Li j  La  section  9  du  chapitre  40  des  Statute  Refandu*  du  Bas- Ca- 
nada pe-te  ce  qui  suit :  "  II  sera  loisible  dans  toute  action  intense 
en  vertr  'i  present  acte,  comprenant  une  demande  pour  loyer,  de 
faire  ^metire  un  bref  de  saisie-arre't  ou  arret  simple  fonde  sur  un 
affidavit  conforme  a  laloi  ;  et  tous  les  biens  meubles  saisisen  vertu 
de  tels  brefs,  qui  ont  servia  meubler  la  propridte  louec,  s'ils  sont 
saisis  sur  les  lieux  loues  ou  aprds  qu'ilsen  ont  ete  enlev^s,  mais 
dans  les  huit  jours  apres,  seront  vendus  sujets  au  privilege  du 
loyer  en  la  mSme  maniere  que  s'ils  eussent  6te*  saisis  par  voie  de 
saisie-gagerie. 
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loyers,  fermages  et  autres  sommes  exigibles  em 
vertu  du  bail. 

53.  Les  meubles  et  effets  insaisissables 
en  vertu  (Je  Particle  556  du  Code  de  Proce- 
dure sont  distraits  de  la  saisie-gagerie  (41 
Vict.,  ch.  12,  sect.  1,Q), 

54.  II  a  ete  juge  a  plusieurs  reprises  que 
le  locateur  pouvait  exercer  le  droit  Je  suite 
apres  les  huit  jours  de  Penlevement  des 
effets  (Mondelet  vs  Power,  L  C.  J.,  Ir 
276  ;  Beaudry  vs  Rodier,  L.  0.  J.,  X,  202  ; 
Serrurier  vs  Lagarde,  L.  C.  J.,  XIIIr 
252)    (1). 

£K5»  Mais  en  presence  du  texte  formel  de 
Particle  1623  du  Code  Civil  et  de  Particle 
873  du  Code  de  Procedure,  qui  limitent  a 
huit  jours  Pexercice  du  droit  de  suite,  nous 
sommes  porte  a  preferer  la  decision  rendue 
dans  la  cause  de  Hearn  contre  Vezina,  et 
D'Orsonnens  (Q.  L.  E.,  VI,  93),  qui  declare 
absolu  le  delai  de  huit  j^urs,  et  qui  arrete 
que  le  locateur  ne  peut,  meme  par  une  con- 
vention avec  un  tiers,  etendre  la  duree  de 
son  privilege  sur  les  meubles  en  la  posses- 


[1]  Dans  la  cause  de  Beaudry  contre  Rodier,  il  6tait  decide  que  la 
saisie-gagerie  par  droit  de  suite  pouvait  elre  exercee,  meme  apres 
l'expiration  du  bail,  tant  que  la  dette  pour  loyer  existait,  et  que 
les  tiers  seuls  avaient  le  droit  de  s'opposer  a  1'exereice  du  privi- 
lege du  locateur. 
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sion  deson  locataire,  a  plus  dehuit  jours  a 
compter  du  moment  ou  ils  ont  ete  enleves 
des  lieux  loues,  quand  bien  meme  les  meu- 
bles  soraient  la  propriete  de  ce  tiers,  le  pri- 
vilege du  locateur  etant  absolument  eteint 
apres  l'expiration  des  huit  jours. 

"II  est  a  remarquer,  disent  les  redacteurs  du 
Code  Civil,  que  le  droit  de  suite  est  limite 
a  huit  jours,  et  meme  dans  ce  delai,  les 
marchandises  ne  peuvent  etre  suivies  dans 
les  mains  des  personnes  qui  les  out  ache- 
tees"     {Rapp.  des  Cod.,  Vol.  II,  p.  25). 

56-  Juge  que  le  locateur,  dans  une  sai- 
sie-gagerie  par  droit  de  suite,  est  tenu  d'al- 
leguer  et  de  prouver  que  le  locataire  n'apas 
laisse  d'efFets  suffisants  pour  garantir  le 
loyer  (Zeigler  vs  McMahon,  R.  de  L.,  I, 
95). 

Juge  egalement  que  le  bailleur  qui  a 
exerce  une  saisie-gagerie  par  droit  de  suite 
pour  du  loyer  non  echu,  doit  prouver  que 
les  lieux  loues  ne  sont  plus  suffisamment 
garnis  de  meubles  pour  assurer  le  paiement 
du  loyer  (Tracey  vs  Lazure,  L.  C.  J.,  X, 
256). 

5*7.  Ces  decisions  sont  fondees  sur  des 
motifs   raisonnables,  approuves  par  les  au- 
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tears.  Bien  que  le  locateur  ait  un  privi- 
lege  pour  la  garantie  de  son  loyer  sur  les 
meubles  de  son  locataire  qui  garnissent  les 
lieux  loues,  le  locataire  ne  cesse  pas  pour 
cela  de  pouvoir  disposer  de  ses  meubles 
comme  il  l'entendra.  II  peut  en  vendre,  en 
changer,  en  transporter  ailleurs  :  le  locateur 
n'a  rien  a  y  voir,  pourvu  qu'il  en  reste 
assez  pour  garnir  les  lieux  au  desir  de  la 
loi.  Hi  done  il  saisit  par  droit  de  suite  les 
meubles  que  son  locataire  enleve,  n'est-il 
pas  juste  que  le  locateur  soit  tenu  de  prou- 
ver  qu'il  reste  sans  garautie  pour  son  loyerr 
et  que  les  meubles  qui  restent  dans  les  lieux 
loues  ne  sont  plus  suffisants  pour  repondre 
du  loyer?  (V.   Pothier,  No  258). 

58.  La  saisie-gagerie  par  droit  de  suite 
doit  etre  signifiee  au  nouveau  locataire, 
qui  doit  etre  mis  en  cause  pour  la  voir  de- 
clarer executoire  (C.  P.  C,  art.  8*73). 

58K  Cette  regie  ne  s'applique  qu'au  nou- 
veau locateur.  En  consequence  il  a  etc 
juge  par  la  Cour  d'Appel  de  Montreal  que 
dans  une  saisie-gagerie  par  droit  de  suite 
d'effets  mobiliers  entre  les  mains,  non  pas 
d'un  nouveau  locateur,  mais  d'une  personne 
qui  pretendait  avoir  achete  les  efFets,  la 
signification   de  la  saisie   au  mis  en  cause 
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afetait  pas  necessaire  (Wilson  et  Rafter^ 
L.  N.,  II,  211). 

6®.  II  est  procede  a  saisir  les  biens  du 
defendeur  de  la  meme  raaniere  que  sur  exe- 
cution d'un  jugement.  Le  sherif  ou  l'liuis- 
sier  peut  proceder  a  la  saisie  dans  un  autre 
district,  si  le  debiteur  y  a  transporte  ses 
effete  ou  s'y  est  retire  (0.  P.  C,  art.  8^74, 
-841). 

CJ1.  Les  effets  saisis  pour  loyers  ou  fer- 
mages  ne  peuvent  etre  laisses,  sans  le  con- 
sentement  du  demandeur,  a  la  garde  du 
defendeur,  a  moins  qu'il  ne  donne  des  cau- 
tions approuvees  par  le  sherif  ou  l'huissier 
pour  garantir  la  production  des  effets,  et 
telles  cautions  sont  soumises  aux  mgmes 
obligations  et  passibles  des  memes  peines 
que  les  gardiens  judiciaires  (C.P,C,  art.  8*75).. 


30 


FOKMULES  IFACTIOlfS  (  1  > 


No  1. 

SAISIE-GAGERIE   SIMPLE. 

A ,    demandeur,   contre    B , 

defendeur. 

Le  demandeur  declare  : — que  par  bail  fait 

et  passe  le ,  a ,  devantMe , 

notaire,  (ou  sous  seing  prire,  ou  par  conven- 
tion verbale),  produit  au  soutien  des  pre- 
sentes,  le  demandeur  loua  au  defendeur, 
present  et  acceptant,  pour  le  temps  et  es- 
pace  de ,  a  compter  du ,  araison 


[1]  Nous  nc  donnons  que  les  f  ormules  les  plus  ordinaires :  on  les 
modifiera  suivant  les  circonstances  et  suivant  les  clauses  particu- 
lieres  du  bail. 

Quant  a  la  formule  des  actions  en  dommages-int£rets,  il  en  est 
de  meme  que  pour  les  actions  ordinaires  en  dommages. 

II  faut  remarquer  que  la  saisie-gagerie,  simple  ou  par  droit  de 
6uite,  n'estsoumise  aux  regies  de  la  procedure  sommaire  qu'en  au- 
tant  qu'elle  accoinpagne  Taction  en  r6siliation,  en  expulsion  ou  en 
dommages. 
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de par  annee,  payables  tous  les  mois 

par  versements  egaux  de ,  acommen- 

cer   du jusqu'a   la   fin  du  bail,    l'im- 

meuble  decrit  audit  bail  et  aubref  en  cette 
cause,  comme  suit,  savoir: ; 

Que  ledit  defendeur  a  pris  possession  du- 
dit  immeuble  au  temps  convenu,  et  l'oc- 
oupe  encore  ; 

Que  le il  etait  du  au  demandeur  une 

somrae  de pour .mois,  echue  le 

laquelle  somme  le  defendeur  refuse  ou  ne- 
glige de  payer,  quoique  requis  : 

A  ces  causes,  le  demandeur  est  bien  fon- 
de  a  conclure  et  conclut  a  ce  qu'il  emane 
nn  bref  de  saisie-gagerie  pour  saisir-gager 
tous  les  meubles  meublants,  animaux  et 
efFets  mobiliers  qui  se  trouvent  dans  les 
lieux  susdecrits  et  qui  les  garnissent,  a  ce 
que  lesdits  meubles,  animaux  et  efFets 
mnbiliers  ainsi  saisis  demeurent  saisis- 
gages  jusqu'a  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonne  par  cette  Cour ;  a  ce  que  le  [defen- 
deur soit  assigne  a  comparaitre  pour  repon- 
dre  a  la  presente  demaude  et  voir  declarer 
la  saisie-gagerie  pratiquee  en  cette  cause 
bonne  et  valable  ;  a  ce  que  ledit  defen- 
deur soit  condamne  a  payer  au  demandeur 
ladite   somme  de... ,,    avec   interets   et 
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depens  ;  a  ce  que  les  meubles,  animaux  et 
effets  ainsi  saisis  soient  vcndus  suivant 
le  cours  ordinaire  de  la  loi  pour,  sur  le 
produit  d'iceux,  etre,  ledit  demandeur, 
paye  de  preference  de  sa  creance  en  capi- 
tal, interets  et  frais  comprenant  ceux  des 
exhibits  en  cette  cause  et  distraits  au  sous- 
signe.  Le  tout  sans  prejudice  aux  loyers 
courants  et  a  echoir  pour  lesquels  le 
demandeur  se  reserve  le  droit  de  prendre 
ci-apres  de  nouvelles  conclusions,  s'il  y  a 
lieu, 


Wo  2. 

SAISIE-GAGERIE   PAR   DROIT    DE   SUITE. 

A ,    demandeur,   contre    B , 

defendeur  et  C ,  mis  en  cause. 

Le  demandeur  declare  : — que  par  bail  fait 
et  passe,  etc.,  le  demandeur  a  loue  au  de- 
fendeur,  present   et   acceptant,  pour  une 

annee,  a  compter   du ,   une   maison 

(ou  une  ferme)  ci-apres  decrite,  savoir : ; 

Que  le   dit  bail  iut   ainsi  fait   pour   et 

moyennant  le  prix  de pour  Faimee, 

payable  tous  les  mois,  par  paiements  egaux 
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et  consecutifs  de .*,  a  partir  du 

jusqu'a  la  fin  dudit  bail ; 

Que  le   susdit  prix  de est  la  juste 

valeur  de  l'occupation  des  lieux  loues ; 

Que  le ,  il  etait  du  au  demandeur 

une  somme  de ,  pour mois  de 

loyer  echus  le 

Que  le  defendeur  a,  le ,  transport e 

tous  les  meubles  qui  garnissaient  l'im- 
meuble  ci-dessus  decrit  dans  une  autre  mai- 
son  appartenant  au  mis  en  cause,  ci-apres 

decrite,  savoir  : et  qu'il  n'a  rien  laisse 

dans  les  lieux  a  lui  loues  par  le  demandeur, 
pour  repondre  du  loyer  du  a  ce  dernier ; 

Que  lesdits  meubles  etant  le  gage  dudit 
demandeur  pour  surete  de  son  loyer,  le  de- 
mandeur est  bien  fonde  a  faire  emaner  un 
bref  de  saisie-gagerie,  pour  faire  saisir  par 
droit  de  suite  tous  lesdits  meubles  dans  la 
maison  en  second  lieu  decrite  ; 

Pourquoi  le  demandeur  conclut  a  ce  que 
pour  les  causes  susdites,  il  emane  un  bref 
de  saisie-gagerie  pour  saisir  et  arreter  par 
droit  de  suite  tous  les  meubles  et  eflets  qui 
se  tronvent  dans  la  maison  en  second  lieu 
decrite,  et  qui  ont  ete  enleves  de  la  maison 
en  premier  lieu  decrite,  et  que  lesdits 
meubles  et  effets    demeurent  saisis  jusqu'a 
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ce  qu'il  en  soit  ordonne  autrement  par  cette 
Cour ;  a  ce  que  le  mis  en  cause  soit  assigne 
pour  voir  dire  et  declarer  la  presente  sai- 
sie-ga^erie  bonne  et  valable  et  executoire; 
a  ce  que  le  defendeur  soit  condamne  a 
payer   audit   demandeur  ladite  somme   de 

avec   interets  et  depens  ;  a   ce    que 

lesdits  meubles  et  effets  ainsi  saisis  soient 
vendas  suivant  le  cours  ordinaire  de  la  loi 
pour,  sur  le  produit  d'iceux,  etre  le  deman- 
deur paye  de  son  du  en  capital,  interets  et 
frais  distraits  au  soussigne. 


Wo  3. 

ACTION  EN  RESILIATION, 

A demandeur,    contre     B , 

defendeur. 

Le  demandeur  declare  : — que  par  bail,  etc, 
le  demandeur  loua   au  defendeur,    present 

et  acceptant,  pour  un  an,  a  compter  du , 

a   raison  de payables  tons   les  mois 

par  versements  egaux  de ,,..,a  commen- 

cer  du jusqu'a  la  fin   du  bail,    Tim- 

meuble  decrit  audit  bail  et  au  bref  en  cette 
cause,  comrae  suit,  savoir  : ; 
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Que  le  defendeur  a  pris  possession  des- 
dits  lieux  au  temps  stipule  et  les  occupe 
encore  ; 

Que  contrairement  a  la  loi,  le  defendeur 
n'a  pas  garni  les  lieux  de  meubles  meu- 
blants  et  effets  mobiliers  {ou  si  cest  uneferme) 
d'unfonds  debetail  etd'ustensiles  suffisants 
pour  garantir  le  paiement  dudit  loyer,  et 
qu'il  n'a  donne  aucune  autre  surete  pour 
garantir  le  paiement  dudit  loyer  ; — ou  que  le 
defendeur  deteriore  lesdits  lieux,  en  en 
changeant  1'etat  au  prejudice  du  deman- 
deur; — ou  que  le  defendeur,  contrairement 
a  la  loi  et  aux  bonnes  moeurs,  emploie  les 
lieux  loues  pour  des  fins  illegales  et  immo- 
rales  en  rece vant  des  femmes  de  mauvaise  vie 
etenconstituant  lesdits  lieux  en  maisonde 
prostitution, -ou  que  le  defendeur,  contraire- 
ment aux  stipulations  dudit  bail,  a  chan- 
ge la  destination  desdits  lieux  et  les  em- 
ploie pour  une  auberge,  telle  destination 
n'etant  pas  permise  par  le  bail,  ou  l'etablis- 
sement  de  cette  auberge  etant  contraire 
evidemment  a  la  destination  desdits  lieux 
loues  ; 

Que  vu  ce  que  dessus,  le  demandeur  est 
bien  fonde  a   demander  la   resiliation    du- 
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dit  bail  et  a  se  faire  reintegrer  en  posses- 
tion  desdits  lieux ; 

Que  par  suite  de  telle  violation  de  con- 
ventions et  de  la  loi,  le  demandeur  est  con- 
traint  de  poursuivre  la  resiliation  dudit  bail, 
et  va  eprouver  des  dommages  egaux  au 
loyer  stipule  audit  bail,    savoirla   somme 

de ,et  que  le  demandeur  est  bien  fon- 

de  a  reclamer  lesdits  dommages  pour  tenir 
lieu  du  prix  de  location  desdits  lieux  (1)  ; 

Pourquoi  le  demandeur  conclut  ace  que 
•le  bail  ci-dessus  relate  soit  casse  et  resilie 
a  toutes  fins  futures  que  de  droit  ;  a  ce  que 
le  defendeur  soit  condamne  a  vider  les  lieux 
et  a  donner  au  demandeur  l'entiere  posses- 
sion des  lieux  loues  sous  quarante-huit 
heures  du  jugement  a  intervenir  ;  sinon  et 
ce  delai  expire,  a  ce  que  le  defendeur,  les 
siens  et  sous-locataires,  et  tous  les  meubles 
meublants,  animauxet  effets  qui  se  trouve- 
ront  dans  lesdits  lieux,  en  soient  expulses 
et  mis  sur  le  carreau  sous  Tautorite  de  cette 
honorable  Cour,  et  le  demandeur  remis  en 
possession  pleine  et  entiere   desdits  lieux  ; 


(1)  Au  cas  d'expulsion  ou  de  resiliation  du  bail  pour  quelque 
faute  du  iocataire,  il  est  tenude  payer  le  loyer  jusqu'a  I'-evacuation 
des  lieux,  et  aussi  les  dommages-interlts  tant  a  raison  de  la  perte 
des  loyers  pendant  le  temps  necessaire  a  la  relocation,  que  pour 
toute  autre  perte  resultant  de  l'abus  du  Iocataire  (C.C.,  art  1637). 
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a  ce  que  de  plus  le  defendeur  soit  condam- 
ne  a  payer  au  demandeur,  pour  tenir  lieu 
du  prix  de  location   stipule    audit  bail,  des 

dommagesde payables  par  mois,  a  com- 

mencer  du ,le  tout  avec  depens  distraits 

au  soussigne. 


ACTION  EN  EXPULSION. 

(Apres  la  designation  des  parties  et  V allega- 
tion du  bail  comme  dans  la  for  mule  precedente, 
on  aj'oute :) 

Que  le  defendeur  prit  possession  dudit 
immeuble  et  qu'il  l'occupe  encore,  quoique 
le  bail  soit  expire  depuis  plus  de  trois  jours, 

savoir,  depuis  le ,et  ce,  contre  le  gre  et 

consentement  du  demandeur,  en  lui  cau- 
sant,  par  ce  fait,  des  dom mages  de ; 

Que  vu  ce  que  dessus,  le  demandeur  est 
bien  fonde  a  demander  1'expulsion  du  defen- 
deur et  a  rentrer  en  possession  des  lieux 
loues ; 

Pourquoi  le  demandeur  conclut  a  ce  que 
le  defendeur  soit  eondamne  a  vider  les 
lieux  {terminer  comme  dans  la  formule  prece- 
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dente,   mais  conclure  immediatemenl  a  V expul- 
sion), et  a  payer  au  domandeur  ladite  somme 

de de  dommages-interets  ;  le  tout  avec 

depens  distraits  au  soussigne. 


AUTRE    FOPwMULE. 

(Apres  la  designation  des  parties   et  f  allegation 
du  bail,  aj outer  :) 

Que  le  defendeur  a  pris  possession  du  dit 
immeuble  loue  au  temps  convenu  et  quil 
l'occupe  encore  ; 

Que  le ,  il  etait  du  au  demandeur 

une  somme  de ,  etant  pour mois 

de  loyer,  depuis  le jusqu'au ; 

Que  le  defendeur  n'ayant  pas  paye  son 
loyer  tel  qu'il  etait  convenu,  le  demandeur 
est  bien  fonde  a  demander  la  resiliation  du- 
dit  bail  pour  l'avenir  ; 

Que  le  defendeur,  quoique  souvent  requis 

de  payer  ladite   somme  de ,  refuse  de 

ce  faire ; 

Pourquoi  le  demandeur  conclut  a  ce  que 
le  defendeur  soit  condamne  a  lui  payer  la- 
dite somme  de avec  interets,  et  con- 
clut en  outre  a  ce  que  le  bail  ci-dessus  re- 
late  (  terminer  par  les  conclusions  de  la  for- 
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mule  No  3  pour  la  resiliation  du  bail  et  V expul- 
sion du  defendeur). 


Wo  5. 

SAISIE-GAGEEIE    EN    EXPULSION, 

(Apres  la  designation  des  parties  et  f  allega- 
tion du  bail,  of  outer  :) 

Que  ledit  defendeur  a  pris  possession  du- 
dit  immeuble  loue  au  temps  convenu,  et 
qu'il  Toccupe  encore  ; 

Que  le  defendeur  ne  garni t  pas  les  lieux 
loues  de  meubles  meublants  ni  d'effets  mo- 
biliers  (ou  si  c'est  uneferme)  d'un  fonds  de 
betail  et  d'ustensiles  suffisants  pour  ga- 
rantir  le  loyer,  et  qu'il  n'a  donne  aucune 
autre  surete  pour  garantir  le  paiement  du- 
dit  loyer  ; 

Quele ,  il  etait  du  et  est  encore  du 

par  le  defendeur  au  demandeur,  en  vertu 

dudit    bail,  une  somme  de ,  pour 

mois  de  loyer,  a  compter  du jusqu'au. 

;    laquelle   somme    le    demandeur 

merite  avoir  du  defendeur  qui  a  reconnu  la 
lui  devoir  et  promis  la  lui  payer,  ce  qu'il 
refuse  maintenant  faire,  quoique  requis  ; 
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A  ces  causes,  le  demandeur  est  bien  fon- 
de  a  conclure  et  conclut  a  ce  que  le  bail 
ci-dessus  relate  soit  easse  et  resilie  a  toutes 
fins  futures  que  de  droit  ;  a  ce  que  le 
defendeur  soit  condamne  a  vider  les  lieux 
et  a  donner  au  demandeur  l'entiere  posses- 
sion dudit  immeuble  loue  sous  quarante- 
huit  heures  du  jugement  a  intervenir  ; 
sinon  et  ce  delai  expire,  a  ce  que  le  defen- 
deur, les  siens  et  sous-locataires,  et  tous  les 
meubles  meublants,  animaux  et  effets  qui 
se  trouveront  dans  et  sur  les  lieux  loues  en 
soient  expulses  et  jetes  sur  le  carreau  et  le 
demandeur  remis  en  possession  pleine  et 
entiere  desdits  lieux  ;  a  ce  qu'il  emane  un 
bref  de  saisie-gagerie  pour  saisir-gager  les 
meubles  meublants,  animaux  et  effets  mo- 
biliers  qui  ont  garni  et  garnissent  ledit 
immeuble  loue,  et  a  ce  que  lesdits  meubles 
meublants,  animaux  et  effets  mobiliers  de- 
meurent  ainsi  saisis-gages  jusqu'a  ce  qu'il 
en  ait  ete  autrement  ordonne  par  cette  Cour ; 
a  ce  que  le  defendeur  soit  assigne  a  compa- 
raitre  pour  repondre  a  la  presente  demande 
et  voir  declarer  ladite  saisie-gagerie  bonne 
et  valable  ;  a  ce  que  le  defendeur  soit  con- 
damne a  payer  au  demandeur  ladite  somme 
de avec  interets  et  depens,  et  a  ce 
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qu'a  defaut  par  lui  de  payer  la  dite  somme 
en  capital,  interets  et  frais  dans  les  delais 
voulus  par  la  loi,  lesdits  meubles  meu- 
blants,  animaux  et  efFets  mobiliers  ainsi  sai- 
sis  soient  vendus  suivant  la  loi  pour,  du 
produit  de  cette  vente,  etre  le  demandeur 
paye  de  preference  pour  autant  de  sadite 
creance  en  capital,  interets  et  frais  compre- 
nant  ceux  des  exhibits  produits  en  cette 
cause  et  distraits  au  soussigne.  Le  tout 
sans  prejudice  aux  loyers  courants  et  a 
echoir,  pour  lesquels  le  demandeur  se  re- 
serve le  droit  de  prendre  ci-apres  de  nou- 
velles  conclusions,  s'il  y  a  lieu. 


No  O. 


SAISIE-GAGERIE   PAR   DROIT   DE   SUITE 
EN    EXPULSION. 

(Apres  la  designation  du  demandeur,  du  de- 
fendeur  et  du  mis  en  cause,  et  V allegation  du 
bail,  ajouter :) 

Que  le  defendeur  a  pris  possession  diidit 
immeuble  loue  au  temps  convenu  el  l'a 
occupe  jusqu'au ,  temps  ou  contre  le 
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gre  et  la  volonte  du  demandeur,  il  l'a  laisse 
et  abandonne  et  en  a  enleve  les  meubles 
meublants,  animaux  et  effets  mobiliers  qui 
le  garnissaient,  n'y  en  laissant  pas  assez 
pour  garantir  ledit  loyer,  et  les  a  transpor- 
ts sur  et  dans  1'immeuble  appartenant  au 
mis  en  cause,  savoir  : ; 

Que  le ,  il  etait  et  qu'il  est  encore 

du  au  demandeur  par   ledit  defendeur,  en 

vertu     dudit   bail,  une   somme   de , 

pour mois  de  loyer,  a  compter  du 

jusqu'au ;  laquelle  somme  le  deman- 
deur merite  avoir  du  defendeur  qui  a  re- 
connu  la  lui  devoir  et  promis  la  lui  payer, 
ce  qu'il  refuse  maintenant  faire,  quoique 
requis ; 

A  ces  causes  le  demandeur  conclut  a  ce 
que  le  bail  ci-dessus  relate  soit  casse  et  re- 
silie  a  toutes  fins  futures  que  de  droit  ;  a  ce 
que  le  defendeur  soit  condamne  a  vider  les 
lieux  et  a  donner  au  demandeur  l'entiere 
possession  du  dit  immeuble  loue  sous  qaa- 
rante-huit  heures  du  fugement  a  intervenir; 
sinon  et  ce  delai  expire,  a  ce  que  le  defen- 
deur, les  siens  et  sous-locataires  et  tous  les 
meubles  meublants,  animaux  et  effets  mo- 
biliers qui  peuvent  encore  se  trouver  dans 
et  sur  ledit  immeuble   en  soient  expulses 


43 


et  jetes  sur  le  carreau  et  le  demandeur  rernis 
en  possession  pleine  et  entiere  desdits 
lieux  loues  ;  a  ce  qu'il  emane  un  bref  de 
saisie-gagerie  par  droit  de  suite  pour  saisir- 
gager  les  meubles  meublants,  animaux  et 
efFets  mobiliers  qui  out  garni  et  garnissent 
ledit  imraeuble  loue,  tant  dans  et  sur  ledit 
immeuble  que  dans  et  sur  1'immeuble  susdit 
du  mis  en  cause,  et  a  ce  que  lesdits  meu- 
bles meublants,  animaux  et  efFets  mobiliers 
demeurent  ainsi  saisis-gages  jusqu'a  ce  qu'il 
en  soit  autrement  ordonne  par  cette  Cour  ;  a 
ce  que  le  defendeur  et  le  mis  en  cause  soient 
assignes"  a  comparaitre  a  la  presente  de- 
mande  et  voir  dire  et  declarer  ladite  saisie- 
gagerie  bonne  et  valable  ;  a  ce  que  le  defen- 
deur soit  condamne  a  payer  au  demandeur 

ladite   somme  de ,  avecinterets  et  les 

depens,  et  a  ce  qu'a  defaut  par  lui  de  payer 
ladite  somme  en  capital,  interests  et  frais 
dans  les  delais  roulus  par  la  loi,  les  dits 
meubles  meublants,  animaux  et  efFets  mo- 
biliers ainsi  saisis  soient  vendus  suivant  la 
loi  pour,  du  produit  de  cette  vente,  etre  le 
demandeur  paye  pour  autant  de  sadite 
creance  en  capital,  interets  et  frais  compre- 
nant  ceux  des  exhibits  produits  en  cette 
oause  et   distraits  au  soussigne.     Le  tout 


44 


sans  prejudice  aux  loyers  courants  et  a 
eehoir,  pour  lesquels  le  demandeur  se  re- 
serve de  prendre  ci-apres  de  nouvelles  con- 
clusions, s'il  y  a  lieu. 


^o   7. 


ACTION   DU    LOCATAIRE   POUR  REPARATIONS. 

A ,   demandeur,  contre  B ,  defen- 

deur. 

Le  demandeur  declare  : — qu'il  a  loue  du 

defendeur,    par  bail ,  une  maison  (ou 

une  ferine)  sise  et   situee (  decrire  Vim- 

meuble)  pour ans,  a   compter  du ,  a 

raison  de de  loyer,  payable ; 

Que  le  demandeur  a  pris  possession  des 
lieux  loues  et  les  occupe  encore  en  vertu 
dudit  bail  ; 

Que  lesdits  lieux  sont  inhabitables  et 
insalubles,  la  couverture  etant  en  si  mau- 
vais  etat  que  Teau  y  penetre  et  tombe  a 
Tinterieur  chaque  fois  qu'il  pleut  ; 

Que  le  demandeur  a  proteste  le  defen- 
deur, le par  le  ministere  de  Mtre 

notaire  public,  et  l'a  requis  de  reparer  la- 
dite   couverture,    de   maniere  a   rendre    In 
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maison   salubre   et    habitable,    sous 

jours,  a  compter  dudit  protet  ;  sinon,  et 
ce  delai  expire,  le  deiendeur  se  pourvoi- 
rait  en  justice  ; 

Que  le  defendeur  n'a  tenu  aucuu  compte 
dudit  protet  et  n'a  pas  repare  ladite  cou- 
yerture,  au  grand  prejudice  du  defendeur 
qui  est  bien  fonde  a  se  pouvoir   en  justice  ; 

Pourquoi  le  demandeur  conclut  a  ce 
que  le  defendeur  soit  condamne  a  reparer 
la  couverture  de  la  maison  susdecrite, 
sous  tel  delai  qu'il  plaira  a  cette  honorable 
Cour  de  fixer,  sinon  et  ce  delai  expire,  a  ce 
que  le  demandeur  soit  autorise  a  reparer 
ladite  couverture  aux  frais  et  depens 
du  defendeur  (ou  sinon,  ce  delai  expire, 
a  ce  que  par  le  jugement  a  intervenir,  le 
bail  susdecrit  soit  resilie,  casse,  annulle  et 
mis  a  neant,  et  le  demandeur  libere  des 
charges  dudit  bail  de  ce  jour  a  toujours) 
le  tout  avec  depens  distraits   au  soussigne. 
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Code  des  Locateurs  et  Locataires 

PAR 

LEON  LORRAIN 
AVOCAT. 

Cet  ouvraere  est  traite  d'apr&s  le  Code  Civil,  In  doetrir>p  dps  n?i- 
teurs  et  la  jurisprudence  des  tribunaux  de  la  Province  de  Onplw. 
II  comprend  le  bail  a  lover,  le  bail  a  ferme,  le  bail  de  mcublps.  le 
bail  a  cheptel  et  le  bail  emphyt^otique,  et  il  est  suivi  de  forrrmlo* 
debauxct  autres  actes  sons  seinsr  prive*  relatifs  au  lonaere.  Tl 
formera  un  beau  vol.  in  8  d'environ  300  a  400  pnsres.  T/nutour 
n'a  rien  ne^ligre"  pour  le  rendre  complet.  Outre  de  nombreusps 
reTe>ences  aux  jurisconsultes  auciens  et  nouveaux,  pre*  de  200 
arrets  sont  raonortes,  non  nas  sou 3  forme  de  compilation  a  ride, 
mais  suivant  un  ordre  logique,  un  clnssemeut  rationnel. 

Cet  ouvrage  est  hautement  recommande  :  Nous  extrayons  les 
ligrnes  suivantes  d'une  lettre  d'appreViation  adress£e  a.  l'auteurpar 
Sm  A.  A.  Dortox,  juere-en-cbef  dela  Cour  d' Apr-el :  "....Matere*  ses 
difficult^,  vous  Favez  accomplie.  cettetache,  avec  nn  rare  sucee?.... 
Comme  ouvras:e  pratique,  je  n'ai  aucun  doute  que  votre  traits  sera 
classe*  pa.rmi  les  livres  los  plus  annrecics  qui  ont  6*6,  Merits  sur  le 
Code.. .. etc.  "  L'honorable  .pure  Chagxox  en  parle  nnssi  d'une  ma- 
niere  tres--avauta°'euse.  ".....Te  dois  dire,  o*erit  entr'aufres  cboses 
1'honorablo   juore,    que    cet   ouvraere  fournit    des    re^sei  shipments 

complets  sur  la  matiere  qni  y  est  trait^e Ce  livre  est  recllement 

une  ceuvre  de  merite.  et  son  objet  qui  est  d'application  usuelle,  en 
fait  un  livre  que  chacun  devra  aimer  a  consulter....etc" 

.Ajoutons  que  les  matieres  ont  ete*  traite\s  comformement  a 
notre  droit  mis  en  pa  rail  el  e  avec  Fancien  droit  et  le  Code  Napoleon. 
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